DECLARATION DU BURKINA FASO A L’EXAMEN DU RAPPORT DU TCHAD POUR LE SECOND CYCLE DE L’EPU

29 Octobre 2013

Monsieur le Président, 

La délégation du Burkina Faso salue la délégation du Tchad et la félicite pour la présentation de son  rapport national au Groupe de Travail de l’Examen Périodique universel.
Nous saluons les efforts accomplis par le pays afin de rendre effective la jouissance des droits de l’homme par ses citoyens malgré les multiples défis qui se posent à lui et l’encourageons à poursuivre dans ce sens.

Comme mentionné dans le rapport, l’évolution du cadre normatif et institutionnel au Tchad depuis 2009 fait ressortir des progrès appréciables, de nature à garantir une meilleure jouissance des droits et libertés fondamentales dans ce pays. 
Entre ses deux examens, le Tchad a ratifié neuf (09) traités dont 6 à caractère international et légiféré au plan interne dans plusieurs domaines. Il a présenté trois rapports aux organes de traités des droits de l’homme. Des plans et programmes ont été adoptés à la suite des politiques et stratégies nationales dans le domaine de la justice, de la sécurité, des droits économiques sociaux et culturels, des droits de la femme et ceux de l’enfant. 
Toutefois, cet encadrement juridique et institutionnel ne saurait être apprécié à sa juste valeur que s’il est complété par des mesures concrètes et évaluables. Aussi, le Burkina Faso encourage le Tchad à incorporer dans son droit positif, les dispositions des conventions qu’il a ratifié et à doter les structures chargées de la mise en œuvre des plans et programmes de moyens humains et financiers garantissant leur fonctionnement adéquat.
Convaincu que l’absence de paix sociale est une entrave à la pleine jouissance des droits de l’homme, le Burkina Faso félicite le Gouvernement du Tchad pour son esprit d’ouverture envers les principales composantes socioprofessionnelles de sa population, caractérisé par l’instauration d’un cadre permanent de dialogue social, inclusif.
Monsieur le Président, tout en réitérant ses encouragements au Tchad, ma délégation voudrait lui adresser les recommandations suivantes:

- adopter le nouveau code pénal dont les articles 273 et suivants prévoient et répriment les MGF ;

- éliminer les disparités entre filles et garçons dans le système éducatif, à travers notamment, la mise en œuvre de la Stratégie intérimaire pour l’éducation et l’alphabétisation ;

- adopter le code de protection de l’enfant ;
- finaliser et présenter au Comité compétent son rapport sur la mise en œuvre de la Convention relative aux droits de l’enfant ;
- adopter la loi de mise en conformité de la Commission nationale des droits humains avec les Principes de Paris.
Le Burkina Faso se réjouit de la démarche positive de coopération du Tchad avec le système onusien des droits de l’homme comme l’atteste l’invitation permanente qu’il a adressée le 12 juin 2012 aux procédures spéciales. 
Enfin, mon pays lance un appel à la communauté internationale afin qu’elle apporte son soutien au Tchad si celui-ci en exprime le besoin, pour  relever les nombreux défis qui se présentent à lui en matière de promotion et de protection des droits de l’homme.
Je vous remercie

